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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              
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Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: JM BUSINE
Email: Jean-Marie.Busine@rrn.ibz.fgov.be 


	
	Monsieur Jo Vandeurzen

Ministre de la Justice

Boulevard de Waterloo 115

1000        Bruxelles 


	Objet :
	Projet d'arrêté royal déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC), les emplois des agents de l'Institut National de Criminalistique et de Criminologie du Service public fédéral Justice, qui constituent un même degré de la hiérarchie


Monsieur le Ministre,

Par lettre du 11 septembre 2008, vous avez fait parvenir un dossier relatif à l'objet repris sous rubrique.

Ce projet d'arrêté royal est basé sur l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC). Vous estimez à juste titre que les degrés de la hiérarchie de l'Institut National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) ne sont plus adaptés suite aux récentes modifications apportées au statut du personnel scientifique des établissements scientifiques de l'Etat.

Vous relevez que la CPCL est d'avis que les établissements scientifiques fédéraux ne relèvent pas de l'article 43ter des LLC et bien de l'article 43 de ces lois. Il s'agit également de l'avis du Premier Président du Conseil d'Etat. Cet avis a été confirmé à la Fonction publique, celle-ci applique dorénavant l'article 43 à tous les services centraux, centralisés ou décentralisés de l'Etat qui ne sont pas des SPF au sens strict du terme. Seuls les SPF stricto sensu tombent sous l'article 43ter des LLC.

Vous considérez que l'arrêté royal du 5 août 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie à l'INCC n'est plus valable. Il est donc nécessaire de fixer un nouvel arrêté sur les degrés de la hiérarchie à l'INCC et cela afin de mettre en application dans les meilleurs délais le nouveau statut du personnel scientifique applicable à l'INCC.

Votre projet d'arrêté royal est également basé sur les arrêtés royaux relatifs à la réforme de la carrière du personnel scientifique (notamment l'arrêté royal du 30 avril 1999 fixant le statut du personnel administratif et du personnel technique des établissements scientifiques; notamment également l'arrêté royal du 25 février 2008 fixant le statut du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux…).

Ce projet d'arrêté royal a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des LLC. 

Ce dossier a également été soumis au Ministre de la Fonction publique qui est responsable au niveau du contrôle administratif de ce type de réglementation. 

La Fonction publique a émis des réserves sur votre dossier. Elle a donné un avis en date du 6 août 2008. Le projet d'arrêté royal, repris sous rubrique, s'est conformé aux remarques de la Fonction publique.

Vous estimez que ce dossier doit être soumis à la section de législation du Conseil d'Etat.

Le projet d'arrêté royal, repris sous rubrique, classe dans tous les degrés le personnel scientifique d'une part et le personnel non scientifique d'autre part, il reprend également des assimilations des nouvelles classes de la carrière scientifique aux classes A1, A2, A3, A4, A5, niveau B, niveau C et niveau D.

La CPCL, en sa séance du 14 novembre 2008, a émis, à l'unanimité, sections réunies, l'avis suivant.

*

*                   *

Ce projet a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des LLC. Il est basé sur la nouvelle  réforme récemment rentrée en vigueur des carrières du personnel scientifique de l'Etat.

Madame Inge Vervotte, Ministre de la Fonction publique, a donné son avis en date du 6 août 2008 sur le projet d'arrêté royal. Toutes les remarques formulées dans cet avis ont été totalement prises en compte par vous, notamment le classement au 2e degré de la hiérarchie du directeur opérationnel, membre du personnel scientifique. 

Vous estimez que les titulaires de cette fonction dirigeante sont hiérarchiquement supérieurs à la classe SW4 de la carrière scientifique telle que visée à l'arrêté royal du 25 février 2008 fixant le statut du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux.

La Ministre de la Fonction publique a estimé que le projet qui lui était soumis n'était pas conforme à l'arrêté royal du 13 avril 2008 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management, d'encadrement et dirigeantes au sein des établissements scientifiques fédéraux.

La Ministre de la Fonction publique a également estimé en effet que (traduction): " Depuis l'entrée en vigueur de cet arrêté royal, il y a encore une fonction de management type, notamment celle de directeur général et une fonction d'encadrement type, notamment celle de directeur du service d'appui. Les deux peuvent être reprises au 1er degré." La CPCL partage entièrement ce point de vue.

Vous considérez à juste titre au préambule du projet d'arrêté royal que le nouveau statut du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux nécessite de déterminer de nouveaux classements hiérarchiques des grades  à l'INCC.

Vous avez proposé ce qui suit: 

1er degré

Fonctions de management et d'encadrement

Directeur général

Directeur du service d'appui

2e degré

Personnel scientifique

Directeur opérationnel

Chef de travaux principal

Chef de travaux

Personnel non scientifique

Les emplois correspondant à des fonctions de la classe A3, A4 et A5

3e degré

Personnel scientifique

Assistant-stagiaire

Assistant

Premier assistant

Personnel non scientifique

Les emplois correspondant à des fonctions des classes A1 et A2 et les grades appartenant au niveau B

4e degré

Personnel non scientifique

Les grades de niveau C

5e degré

Personnel non scientifique

Les grades de niveau D

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) estime que cet arrêté comporte un caractère réglementaire et doit être soumis à l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat.

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable sur le projet d'arrêté royal repris sous rubrique qui s'inspire des arrêtés royaux collectifs précédents applicables notamment aux SPF, aux organismes d'intérêt public, aux IPSS ainsi qu'aux organismes d'intérêt public non sociaux dans lesquels on a créé des fonctions de management.

Remarque finale:

Un nouveau dossier de cadres linguistiques doit être introduit sur base du nouvel arrêté royal de degrés; il va de soi qu'il ne faut pas de nouveaux comptages.

Ce nouveau dossier tiendra compte du dernier plan de personnel et des fonctions de management qui auraient été créés à l'INCC. Il serait valable pour la période de 6 ans (restant à courir) de validité de l'ancien cadre linguistique. L'ancien cadre linguistique de l'INCC n'est plus une base légale pour nommer ou promouvoir (statutaire, contractuel ou fonctions de management).

*

*                 *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi que vous réserverez au présent avis (cfr. article 61, §3, alinéa 2 des LLC).

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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